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Bankiervereinigung in einer etwas eigentümlichen Form sich mit einem offenen 
Zirkular an Sie gewandt hat, in dem erwähnt wird, dass das Politische D eparte­
ment gebeten worden sei, sich durch Ihre Vermittlung bei der türkischen Regie­
rung zugunsten der Wahrung wohlerworbener Rechte von Schweizerbürgern zu 
verwenden. Es ist sehr bedauerlich, dass die Bankiervereinigung in einer beinahe 
leichtfertigen Weise die Versendung eines Zirkulars vorgenommen hat, das schon 
an sich nicht sehr glücklich abgefasst ist. Wir haben denn auch nicht unterlassen, 
der Institution gegenüber unsere Auffassung deutlich zum Ausdrucke zu bringen.

Mit Ihrem Schreiben vom 30. v. M. übermitteln Sie uns Durchschlag Ihres Be­
richts4 über die Errichtung einer türkischen S taatsbank5, den Sie direkt an Herrn 
Professor Bachmann, Präsident des Generaldirektoriums der Schweizerischen 
Nationalbank, gerichtet haben. Sie fügen hinzu, dass Sie Durchschläge auch dem 
Finanzdepartement und der Handelsabteilung haben zukommen lassen, dass Sie 
es aber vermieden haben, der Schweizerischen Bankiervereinigung ein Exemplar 
zuzusenden, damit der Inhalt des Berichts nicht unbefugterweise veröffentlicht 
werde. Wenn uns Ihre Vorsicht im Hinblick auf das Vorgefallene auch nicht un­
verständlich ist, so möchten wir doch vorziehen, dass Sie uns inskünftig solche 
Berichte unmittelbar zukommen lassen und es uns überlassen, zu entscheiden, 
welchen Stellen sie gegebenenfalls noch zur Kenntnis zu bringen sind.

4. Non reproduit.
5. Suivant ce projet, les banques et les sociétés installées en Turquie devaient participer à la cons­
titution de la Banque d ’E tat en achetant une part de son capital-actions. Sur les inquiétudes sus­
citées par ce projet auprès des sociétés suisses établies en Turquie, cf. la lettre de la direction de 
N estlé à la Division du Commerce du 2 mai 1930 (E 2001 (C) 3/171).
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Le Ministre de Suisse à Istanbul, H. Martin, 
au Chef du Département politique, G.Motta

L  Ankara, 14 mai 1930

J ’ai l’honneur de vous accuser réception de votre lettre du 6 m a i1, qui m’a 
appris que vous partagiez mon point de vue vis-à-vis de l’emploi peu raisonnable 
que l’Association Suisse des Banquiers a fait de certaines informations financières 
émanant de moi-même.

M ’occupant de façon spéciale des affaires économiques et financières depuis 
plus de vingt ans, il s’est créé entre moi et quelques grandes associations ou insti­
tutions suisses, des relations directes parmi lesquelles je puis citer la Banque 
Nationale, etc.

Ma correspondance avec le Professeur Bachmann, que je connais personnelle-

l. Cf. n° 17.
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ment, est assez fréquente, et je dois avouer que je me trouverais dans une situa­
tion difficile s’il lui était fait entendre, soit par vous, soit par moi, que mes rensei­
gnements ne lui parviendront plus dorénavant par voie directe.

D ’autre part, j ’ai comme instructions de la Division du Commerce de lui faire 
tenir des copies de mes rapports d’intérêt général sur des sujets qui relèvent du 
domaine économique ou financier, pour le cas où ils ne seraient pas adressés 
d’emblée au Département de l’Economie Publique. De même, dès que je vois 
qu’une question traitée dans un rapport à un autre Département pourrait peut- 
être vous intéresser, je ne manque pas de vous le faire parvenir. Au cours de toute 
ma carrière, il m’a été donné à entendre que les Légations doivent considérer 
comme un devoir d’envoyer directement aux Départements compétents les copies 
de rapports adressés à un Département, mais qui en intéresseraient aussi un 
autre. Vous m’obligeriez dès lors en me faisant connaître les règlements en cette 
matière, afin que je ne sois pas exposé à un rappel de la Division du Commerce.

J ’ajoute que lorsque votre lettre du 6 mai m’est parvenue, je venais justement 
d’écrire à la Division du Commerce, au Département des Finances et à la Banque 
Nationale Suisse, au sujet de la question des coupons de la Dette Ottomane et des 
finances turques2, objet de ma dépêche N° 1964 du 10 de ce m ois3.

2. Rem arque m arginale du C h ef de la D ivision des A ffaires étrangères, P .D in ichert:
M. Martin ignore-t-il que c ’est le Départem ent politique qui est, à proprement parler, le Départe­
ment com pétent en ces matières!! S u r la D ette  ottom ane, c f . l ’annexe au n° 230.
3. Non retrouvé.
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Le Président du Directoire de la Banque nationale, G. Bachmann, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  Zürich, 21. Mai 1930

Mitfolgend beehre ich mich, Ihnen unter Bezugnahme auf mein Schreiben vom 
10. dies.1 (C 42 Ro.Allg.) Kopie der von Herrn Charles Rist, dem technischen 
Berater bei der Rumänischen Nationalbank, erhaltenen A ntw ort2 zuzustellen.

1. Non reproduit.
2. D ans sa lettre, da tée du 19 mai, R is t ne cachait p a s  son étonnem ent devant le contenu de la 
circulaire de l ’A ssociation  suisse des banquiers du 23 avril précéden t (Cf. n° 14 A I): [ . . .]

Je ne vous cacherai pas que j ’ai été un peu ému de la circulaire de l’A ssociation Suisse des Ban­
quiers dont vous avez bien voulu me donner com m unication. Il y a, en effet, des différences sensi­
bles entre les revendications dont vous voulez bien me donner la liste. La solution de certaines de 
ces difficultés dépend exclusivem ent des municipalités ou de l’Etat roumains, d’autres dépendent 
d’institutions privées, d’autres, enfin, des Etats voisins de la Roum anie autant que de la R oum a­
nie elle-même. Le refus de participer à tout emprunt tant que l’ensemble de ces questions n’aura 
pas trouvé une solution satisfaisante me paraît donc bien rigoureux.
/ . . . / ( E 2001 (C) 2/59).
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